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Pour une implication du destinataire dans le contrat de transport des marchandises par mer

Le désormais Docteur en droit privé a défendu publiquement sa thèse le jeudi 11 décembre 2014 dans la salle de conférences et des spectacles de l’université de Dschang. Dirigée par le Professeur Yvette Rachel Kalieu Elongo, elle est intitulée « le destinataire dans le contrat de transport de marchandises par mer». Le candidat a comparu devant un jury constitué des Professeurs Henri Désiré Modi Koko Bebey (Président) , Victor Emmanuel Bokalli,  Jean Claude James et René Njeufack Temgwa (Rapporteurs), Yvette Rachel Kalieu Elongo et  Isidore Léopold Miendjem (Membres). Le récipiendaire a reçu la mention  « Très honorable » avec les félicitations orales du jury. Dans cet entretien, il fait l’économie de sa thèse.
Quel était le problème que vous vouliez résoudre et comment aveez-vous procédé? 
Le problème essentiel est d’abord juridique, mais a des implications économiques, c’est-à-dire que le dentinaire est celui qui attend  la marchandise. N’ayant pas assisté à la formation du contrat, il se pose le problème de ses droits, de sa qualité. Quel est le fondement juridique avec lequel il va réclamer l’exécution du contrat ou peut-être la réparation d’un dommage qui a été posé pendant la phase de transport ? Nous avons voulu montrer dans toute notre démarche que le destinataire peut être considéré comme une partie au contrat de transport, ce qui l’oblige à exécuter les obligations qui découlent dudit contrat. Mais cette qualité lui permet aussi d’avoir une certaine emprise sur ce contrat. 

Désormais, que ce soit le petit destinataire qui attend sa voiture ou un gros industriel qui a fait d’importantes commandes qui vont lui parvenir par le biais du transport maritime, il sera davantage impliqué dans l’opération. Ce qui renforce notamment la protection qu’il peut attendre du contrat. Il était question de faire la synthèse des différents textes internationaux qui sont applicables pour voir comment la question est traitée. Il ressort que dans le cadre de la Communauté économique et monétaire des Etats de l’Afrique centrale, cadre géographique dans lequel nous avons circonscrit notre étude, le corpus législatif est suffisamment fourni et avant-gardeur. Si les parties pouvaient l’invoquer plus régulièrement ou si les juges prennent la résolution d’appliquer systématiquement ce droit positif, le destinataire sera davantage protégé et c’est pour le bien de l’opération de transport.

Votre thèse suggère-t-elle également une amélioration de ces textes de la CEMAC ? 
Au contraire, peut-être pas une amélioration mais une meilleure adaptation. Parce qu’il y’a une mauvais habitude dans la CEMAC. Dès qu’un texte est entré en vigueur, on s’empresse de l’intégrer immédiatement dans le corpus législatif communautaire. Ce qui pose un problème. Puisque si les pays industrialisés qui ont un pouvoir fort, qui sont essentiellement des transporteurs, ne veulent pas ratifier les conventions qui ont été élaborées, pourquoi nous qui sommes vulnérables dans l’opération, devrons-nous courir pour intégrer l’opération dans notre corpus juridique ? Je suggérerais davantage une meilleure adaptation, une meilleure réception des conventions internationales.
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